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SBF N°17753 Salle informatique - Monosplit Mural MSZ-SF5

Local Sécurité - Monosplit Mural type PKA-P1

Fournitures (cuivre, câble, goulottes, fixations, 760,00 760,00

Pose et mise en service

TOTAL PAR ENTREPRISE

CONTIN D18/3578 Ragréage des supports 231,00 231,00

Fourniture et mise en place de Taralay Initial

Seuils métalliques 48,00 48,00
TOTAL PAR ENTREPRISE

EXPO CARRELAGEN°3088556 Terrasse restaurant (niveau 1) et accès lac

    40/80 gamme ESTIMA, épaisseur 2cm en dal

    40/80 gamme ESTIMA, épaisseur 2cm en mar
TOTAL Terrasse restaurant et accès lac

Terrasse niveau 3

    40/80 gamme ESTIMA, épaisseur 2cm en dal

    40/80 gamme ESTIMA, épaisseur 2cm en mar

TOTAL niveau 3

2 616,00 2 616,00
5 104,55 5 104,55

Rejet des dépenses de démontage de 
l'installation existante du local 
informatique et du local de sécurité puis 
remontage au sous sol pour 760 € ht 
(fournitures : cables de liaison, goulottes, 
supports au sol, fixations, tirage au vide, 
hors carrottage, cuivre)

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

1 200,00 1 200,00 Rejet des dépenses de démontage de 
l'installation existante du local 
informatique et du local de sécurité puis 
remontage au sous sol pour 1200 € ht 
(forfait pose et mise en service)

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

9 680,55 1 960,00 7 720,55
Lot n° 5 : Remplacement sol du local back office

1 139,60 1 139,60

1 418,60 1 418,60
Lot n° 6 : Remplacement des dallages restaurant et terrase niveau 3

27 384,00 27 384,00
32 620,50 32 620,50

60 004,50 60 004,50

40 195,80 40 195,80
4 158,00 4 158,00

44 353,80 44 353,80
Lot n° 7 : Etanchéité sur terrasse niveau 3 hôtel côté parc
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CONTIN D18/3587 Mise en place isolant Efigreen Duo 100mm

Etanchéité des surfaces courantes par complex

Etanchéité des relevés par complexe jardin

Solins métalliques

Végétalisation Ecobox de Sopréma

Traitement des descentes des Eaux Pluviales 600,00 600,00

TOTAL PAR ENTREPRISE 600,00

CONTIN D18/3577 Ragréage des paliers 242,63 242,63

Fourniture et mise en place de moquette Best De

Fourniture et mise en place de moquette Best 

Nez de marche aluminium

Dalle podotactiles sur palier et demi palier

TOTAL PAR ENTREPRISE

CONTIN D18/3575 Préparation des supports, grattage balayage et 930,00 930,00

Pose collée de la moquette fournie

Pose de la moquette sur les murs 150,00 150,00
TOTAL PAR ENTREPRISE

MASCHIO lot 1 - 05/07/20Circulation du 8ème étage

    Enduit sur murs

    Peinture en plafonds

    Peinture sur métal 150,00 150,00
    Faux plafonds métalliques 600/600 434,00 434,00
    Faux plafonds métalliques 1200/300 390,00 390,00
    Faux plafonds métalliques 800/300

TOTAL Circulation niveau 8

Hall d'accueil hôtel

    Peinture en plafonds

    Peinture sur murs

TOTAL Hall d'accueil hôtel

Sanitaires hôtel / restaurant (Voile)

    Peinture en plafonds 462,00 462,00
    Peinture sur murs

    Faux plafonds en dalle 600/600

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant (Voile)

Sanitaires hôtel / restaurant Homme (Brasserie)

19 320,00 19 320,00
21 840,00 21 840,00

4 200,00 4 200,00
2 800,00 2 800,00

37 800,00 37 800,00
rejet des dépenses de traitement des EP 
pour 600 € ht. Ces dépenses ne présentent 
pas un caractère immobilier.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

86 560,00 85 960,00
Lot n° 8 : Rénovation sol de l'escalier de secours hôtel

1 326,35 1 326,35
2 400,00 2 400,00
2 320,00 2 320,00
1 406,00 1 406,00

7 694,98 7 694,98
Lot n° 9 : Sol circulation 8eme étage

3 472,00 3 472,00

4 552,00 4 552,00
Lot n° 10 : Cloison plafond peinture

8 103,00 8 103,00
3 066,00 3 066,00

2 405,00 2 405,00
14 548,00 14 548,00

2 415,00 2 415,00
6 970,00 6 970,00

9 385,00 9 385,00

3 264,00 3 264,00
2 025,00 2 025,00

5 751,00 5 751,00
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    Préparations peinture sur plafonds 156,00 156,00
    Faux plafonds métalliques 600/600

    Peinture en plafonds 273,00 273,00
TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Homme (Brasserie)

Sanitaires hôtel / restaurant Femmes (Brasserie)

    Préparations peinture sur plafonds 228,00 228,00
    Faux plafonds métalliques 600/600

    Peinture en plafonds 462,00 462,00
    Cloison Placostil 72/48 250,00 250,00
    Peinture sur murs 170,00 170,00

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Femme (Brasserie)

EXPO CARRELAGEN°03088556 Sanitaires hôtel / restaurant Hommes (Voile)

     100/100 Inalco Geo Crema en sol

     100/100 Inalco Geo Crema en mur

     Profil de finition 421,20 421,20
     Plan Vasque double 235/63 et crédence 30c

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Homme (Voile)

Sanitaires hôtel / restaurant Femme (Voile)

     100/100 Inalco Geo Crema en sol

     100/100 Inalco Geo Crema en mur

     Profil de finition 646,10 646,10
     100/100 Inalco Geo Crema en plinthe 390,00 390,00
     Plan Vasque double 235/63 et crédence 30c

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Femme (Voile)

Sanitaires hôtel / restaurant Homme (Brasserie)

     100/100 Inalco Geo Crema en sol

     100/100 Inalco Geo Crema en mur

     Profil de finition 429,00 429,00
     Plan Vasque double 235/63 et crédence 30c

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Homme (Brasserie)

Sanitaires hôtel / restaurant Femme (Brasserie)

     100/100 Inalco Geo Crema en sol

     100/100 Inalco Geo Crema en mur

     Profil de finition 239,20 239,20
     Plan Vasque double 235/63 et crédence 30c

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant Femme (Brasserie)

Couloir accès sanitaire

     Préparation du support 750,00 750,00
     100/100 Inalco Geo Crema en sol

     100/100 Inalco Geo Crema en plinthe 429,00 429,00
TOTAL Couloir accès sanitaire

1 040,00 1 040,00

1 469,00 1 469,00

1 105,00 1 105,00

2 215,00 2 215,00
Lot n° 11 : Carrelage et vasque

4 692,00 4 692,00
13 206,60 13 206,60

13 400,00 13 400,00
31 719,80 31 719,80

7 396,80 7 396,80
16 132,20 16 132,20

10 100,00 10 100,00
34 665,10 34 665,10

2 442,60 2 442,60
5 865,00 5 865,00

6 700,00 6 700,00
15 436,60 15 436,60

1 656,00 1 656,00
3 891,60 3 891,60

9 800,00 9 800,00
15 586,80 15 586,80

1 890,00 1 890,00

3 069,00 3 069,00
Lot n° 12 : Menuiserie toilettes
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DUNOYER DM18117/TD Portes, habillage murs sanitaires et corniches

TOTAL PAR ENTREPRISE

MERMILLOD IMP-1 Travaux couloir niveau 8 459,37

TOTAL Niveau 8 459,37

38 064,00 38 064,00Rejet des dépenses de portes  
(Récupération de l'ensemble des portes des 
sanitaires pour les plaquer en atelier en 
stratifié egger et repose et ajustage de 
celles-ci ) -
Le devis ne comporte pas le détail de la 
prestation car un forfait est appliqué. 
Les dépenses de portes  (Récupération de 
l'ensemble des portes des sanitaires pour 
les plaquer en atelier en stratifié egger et 
repose et ajustage de celles-ci ) sont 
rejetées et ne seront pas prise en charge 
lors de l'abattement. Par conséquent, une 
facture détaillée devra être produite au 
stade de l'abattement.

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

38 064,00 38 064,00
Lot n° 13 : Electricité

16 007,37 15 548,00 Rejet des dépenses de repose éléments 

suite à changement plaque métal de 

393,75  €+ Repose sirène : 65,62 €
Ces dépenses ne constituent pas des 

dépenses à caractère immobilier au 

sens de l'article 34 de la LFR 95-1347 du 
30/12/95, par ailleurs précisé aux 

articles 8 et 9 du décret 97-663 du 

29/05/97.

Elles ne sont rigoureusement ni des 
dépenses  d'acquisition, ni d'équipement ou 

encore d'entretien à caractère immobilier, 

seules dépenses éligibles au dispositif 

d'abattement selon les termes de l'article 34 

de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995. Elles ne sont 

pas davantage visées  aux articles 8 et 9 du 
décret 97-663 du 29/05/97qui précisent 
les dépenses éligibles au dispositif 
d'abattement mentionnées à l'article 34 de 
la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

16 007,37 15 548,00
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Travaux sanitaires hôtel / restaurant et couloir

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant (Voile)

Travaux sanitaires hôtel / restaurant (Brasseri

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant (Brasserie)

COURTOIS N°18000324 Sanitaires hôtel / restaurant (Voile) 926,00 926,00

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant (Voile) 926,00 926,00
Sanitaires hôtel / restaurant (Brasserie)

TOTAL Sanitaires hôtel / restaurant (Brasserie)

7 301,31 1 806,38 5 494,93 Rejet des dépenses de sèche-mains 

tornade chrome brillant de 1247 € ht

Repose sirène : 65,62 € ht
Repose HP : 43,76 € ht

Ensemble pour imprévu : 450 € ht

Ces dépenses ne constituent pas des 

dépenses à caractère immobilier au 

sens de l'article 34 de la LFR 95-1347 du 
30/12/95, par ailleurs précisé aux 

articles 8 et 9 du décret 97-663 du 

29/05/97.

Elles ne sont rigoureusement ni des 
dépenses  d'acquisition, ni d'équipement 

ou encore d'entretien à caractère 

immobilier, seules dépenses éligibles au 

dispositif d'abattement selon les termes 

de l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 

décembre 1995 de finances rectificative 

pour 1995. Elles ne sont pas davantage 

visées  aux articles 8 et 9 du décret 97-663 
du 29/05/97qui précisent les dépenses 
éligibles au dispositif d'abattement 
mentionnées à l'article 34 de la loi précitée. 
 

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

7 301,31 1 806,38 5 494,93

9 737,17 1 912,62 7 824,55 Rejet des dépenses de sèche-mains 

tornade chrome brillant de 1247 € 

ht
Repose sirène : 65,62 € ht

Ensemble pour imprévu : 600 € ht

Ces dépenses ne constituent pas des 

dépenses à caractère immobilier au 

sens de l'article 34 de la LFR 95-

1347 du 30/12/95, par ailleurs 
précisé aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97.

Elles ne sont rigoureusement ni des 
dépenses  d'acquisition, ni d'équipement 
ou encore d'entretien à caractère 
immobilier, seules dépenses éligibles au 
dispositif d'abattement selon les termes de 
l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 
décembre 1995 de finances rectificative 
pour 1995. Elles ne sont pas davantage 
visées  aux articles 8 et 9 du décret 97-663 
du 29/05/97qui précisent les dépenses 
éligibles au dispositif d'abattement 
mentionnées à l'article 34 de la loi précitée. 
 

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

9 737,17 1 912,62 7 824,55
Lot n° 14 : Miroiterie

1 479,00 1 479,00

1 479,00 1 479,00
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Couloir 6, 7 et 8ème étages

TOTAL Niveaux 6, 7 et 8

COURTOIS N°18000374 Rehausse du grillage sur jardin public

Clôture du reste du parking

Portail accès pompier

TOTAL PAR ENTREPRISE

COURTOIS n°18000375 10 modules d'abris voiture pour le parking hôt

TOTAL PAR ENTREPRISE

NEXTIRAONE N° imperial

Central de téléphonie

Logiciels et licences de téléphonie

12 213,00 12 213,00

12 213,00 12 213,00
Lot n° 15 : Clôture Parking

2 986,00 2 986,00
19 867,00 19 867,00

2 118,00 2 118,00
24 971,00 24 971,00

Lot n° 16 : Abris voitures

54 860,00 54 860,00
54 860,00 54 860,00

Lot n° 17 : système de téléphonie

9 320,45 9 320,45 Rejet des dépenses de central de téléphonie 
pour 9 320,45 € HT.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

19 717,55 19 717,55 Rejet des dépenses de logiciels et de 
licences de téléphonie pour 19 717,55 € 
HT.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
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Terminal WLAN Alcatel Omnitouch 8121

Chargeur de bureau

Installation

TOTAL PAR ENTREPRISE

24 990,03 24 990,03 Rejet des dépenses de terminal WLAN 
ALCATEL car elles ne présentent pas un 
caractère immobilier.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 

3 038,49 3 038,49 Rejet des dépenses de chargeurs de bureau 
car elles ne présentent pas un caractère 
immobilier

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

13 936,00 13 936,00 Rejet des dépenses d'installation car elles 
ne présentent pas un caractère immobilier.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 

71 002,52 71 002,52
Lot n° 18 : Onduleur électrique
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LEGRAND N° BGA02334 / Remplacement batteries

TOTAL PAR ENTREPRISE

PHONICOM N°150495 Centrale Triax CSE816

Logiciels 339,37 339,37

3 315,20 3 315,20 Rejet des dépenses de remplacement de 
batteries pour 3 315,20 € HT .

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

3 315,20 3 315,20
Lot n° 19 : Satelitte de télévision

1 471,00 1 471,00 Rejet des dépenses de centrale TRIAX pour 
1 471 € HT.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

Rejet des dépenses de logiciels du poste 
satelite de télévision pour 339,37 € HT.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
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8 modules Twin DVBS-2

TOTAL PAR ENTREPRISE

TOTAL GENERAL 

6 024,88 6 024,88 Rejet des dépenses de 8 modules TWIN 
pour 6 024,88 € HT.

Elles ne sont rigoureusement ni des dépenses 

 d'acquisition, ni d'équipement ou encore 

d'entretien à caractère immobilier, seules 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

selon les termes de l'article 34 de la loi n° 95-

1347 du 30 décembre 1995 de finances 

rectificative pour 1995. Elles ne sont pas 

davantage visées  aux articles 8 et 9 du décret 

97-663 du 29/05/97qui précisent les 

dépenses éligibles au dispositif d'abattement 

mentionnées à l'article 34 de la loi précitée.  

Selon l'article 34 de la loi n° 95-1347 du 30 décembre 1995 de 

finances rectificative pour 1995, les casinos peuvent également 

bénéficier d'un abattement supplémentaire de 5 p. 100 sur le 

produit brut des jeux correspondant aux dépenses 

d'acquisition, d'équipement et d'entretien à caractère 

immobilier qu'ils réalisent dans les établissements thermaux et 

hôteliers leur appartenant ou appartenant à une collectivité 

territoriale et dont ils assurent la gestion…

En application de l'article 8 a) du décret 97-663 du 
29/05/1997, les dépenses de construction doivent présenter 
un caractère immobilier. L'article 9 dispose que les travaux 
et équipements susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de 
l'abattement supplémentaire sont :     
I.- Les travaux de gros œuvre, immeubles par nature, 
afférents aux établissements proprement dits ou à leurs 
annexes et dépendances ;     
II.- Les équipements considérés comme les accessoires ou 
les compléments des travaux de gros œuvre, qui ne peuvent 
être détachés sans détérioration grave ou révélant par leur 
genre de construction, leur importance et leurs 
caractéristiques particulières, le but spécial dans lequel ils 
ont été construits.

7 835,25 7 835,25

888 281,76 108 118,43 780 163,33
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Pôle administratif des installations classées

74-2019-01-18-007

PAIC-2019-0003 portant mise en demeure de la société

UMBS située à Passy d'installer des réservoirs aériens

fixes contenant des produits liquides semi-finis
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Xv:;t.%cAIs,

PRÉFET DELÀ IIALTFE-SAVOIE

Annecy, le 18janvier2019
Pôle Administratif des Installations Classées

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE,
Officier de la Légion d’Flonneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE n° PAIC-2019-0003
portant mise en demeure de la société UMBS située sur la commune de Passy d’installer des
réservoirs aériens fixes contenant des produits liquides semi-finis inflammables sur une rétention
répondant aux prescriptions des articles 2.8 de l’annexe i à l’affété ministériel du 22 décembre 2008
et 2.10 de lannexe I à l’affété ministériel du 20 avril 2005.

VU le code de l’environnement, livre I titre VII et livre V titre 1, notamment ses articles L.171-6,
L171-8 et L.514-5;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43

VU le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de monsieur Pierre LAMBERT, préfet, en
qualité de préfet de la Haute-Savoie;

VU l’arrété ministériel du P’juin 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de l’une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la
nomenclature des installations classées, en considérant les installations exploitées à Passy comme
existantes au sens de l’article V-III de cet arrêté;

VU l’affété ministériel du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330,
4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous lune ou
plusieurs des rubriques n° 45 10 ou 4511, en considérant les installations exploitées à Passy comme
existantes au sens de cet arrêté;

‘U l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330,
4331, 4722, 4734, 4742, 4743. 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou
plusieurs des rubriques nos 45 10 ou 4511, en considérant les installations exploitées à Passy comme
existantes au sens de cet arrêté

VU le récépissé de déclaration délivré le 28juillet1997 au nom de la société UMBS, relatif à un
dépôt enterré et aérien de liquides inflammables des Vet 2 catégorie d’une capacité équivalente de
94,4 & situé sur la commune de Passy et visé par les anciennes rubriques n° 253 / 1430 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement

s: po.I.U.. ii: Hni l34I&LlLE ‘4 ‘) A”N[(\ 111Df ‘. —. www.haute—savyiepouv.fr
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VU le courrier de monsieur le préfet en date du 13 février 2017 confirmant à la société UMBS que
son établissement de Passy bénéficie de l’antériorité d’exploitation au titre des rubriques nc 4331-2 et
n° 1434-1-b de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement;

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 15 novembre 2018, transmis à
l’exploitant par courrier recommandé en date xx novembre 2018 conformément aux dispositions des
articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement•

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du XXXXX;
ou VU l’absence d’observation de l’exploitant;

Considérant que 5 réservoirs aériens fixes stockant des produits liquides semi-finis inflammables
présents dans l’établissement de la société UMBS à Passy ne sont pas protégés par une rétention;

Considérant que les stockages mobiles des produits liquides finis inflammables (petits
conditionnements et fûts de 220 litres installés sur palette, containers de 1000 litres) ne sont pas non
plus protégés par une rétention

Considérant que l’absence de ces rétentions est susceptible d’entrainer une pollution importante de
l’eau ou du sol en cas de fuite ou d’écoulement accidentel au niveau des stockages

Considérant, en conséquence, que les installations de stockage fixe des produits liquides semi-finis
inflammables et de stockage mobile des produits liquides finis inflammables exploitées dans
l’établissement de la société UMBS présentent une non-conformité majeure au regard des
prescriptions qui leurs sont applicables;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture;

ARR ETE

Article VT

La société UMBS, dont le siège social et l’établissement sont situés au PAE du Mont-Blanc, 108 me
Georges Toussaint 74 190 Passy, est mise en demeure d’installer, sous un délai de quatre mois à
compter de la date de notification du présent arrêté, les 5 réservoirs aériens fixes listés ci-après sur
une rétention conforme aux prescriptions des articles 2.8 de l’annexe i à l’affété ministériel du 22
décembre 2008 sus-mentionné et 2.10 de l’annexe i à l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 sus
mentionné.

Réservoirs aériens contenant des produits liquides semi-finis inflammables

• Deux réservoirs cylindriques simple paroi en aluminium à axe horizontal d’une capacité
unitaire de 13 m’.

• Un réservoir cylindrique simple paroi en fibre composite à axe horizontal d’une capacité de
22m3.

• Un réservoir cylindrique simple paroi en acier à axe vertical d’une capacité de 25 m’.

• Un réservoir cylindrique simple paroi en acier à axe vertical d’une capacité de 43 m’.

7
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Sous ce même délai, l’exploitant devra aménager une rétention permettant de protéger les différents
stockages mobiles des produits liquides finis inflammables (petits conditionnements et fts de 220
litres installés sur palette, containers de 1000 litres) et répondant aux dispositions des articles 2.8 de
l’annexe I à l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 sus-mentionné et 2.10 de l’annexe là l’arrêté
ministériel du 20 avril 2005 sus-mentionné.

Article 2

A défaut d’exécution dans les délais impartis à l’article la, et indépendamment des poursuites pénales
qui pourraient être engagées, il sera pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article
L. 171-7 du code de l’environnement.

Article 3

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant.

Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis â un
contentieux de pleine juridiction.

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Grenoble, par le biais du portail
« télérecours citoyens », accessible à l’adresse suivante www.telerecours.fr

• par le titulaire de l’autorisation dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où la
présente décision lui aura été notifiée.

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l’article L. 181-3 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de
° l’affichage en mairie de la présente décision
o la publication de la présente décision sur le site internet de la préfecture.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premierjour d’affichage de la décision.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge les délais mentionnés ci-avant.

Article 4

Madame la secrétaire générale de la préfecture et madame la directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement, chargée de l’inspection des installations classées, sont chargées,
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée à

• Monsieur le sous-préfet de Bonneville,

• Monsieur le maire de Passy.

Pour le Préfet,
La secrétaire énérale,

Florence G UACHE

3
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